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l'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

E C O L E 

Que le puzzle 
se construise ! 
C OMMENT la rentrée sco­

laire se déroule-t-elle ? 
Tout est calme, répon­
dront les hommes du pou­
voir. C'est mouvementé, 

répondront les parents et les en­
seignants. 

Comment deux positions con­
tradictoires comme celles-ci peu­
vent-elles coexister ? Evidemment, 
le gouvernement pourrait adopter 
l'attitude de l'autruche, mais ce 
n'est pas exactement le cas. Alors ? 

Alors, la situation est complexe. 
Cnté pouvoir, on annonce tran­

quillement 6 500 licenciements de 
personnels non-titulaires. La baisse 
démographique est, paraît-il, tel-
lemment importante qu'elle justifie 
les fermetures de classes ; mais on 
avoue en catimini que le nombre 
d'enfant s scolarisés n'a baissé que 
de 0 , 0 3 % . Massivement les élèves 
de C E T / L E P vont exécuter des 
stages gratuits eu entreprise. Tout 
comme les enseignants pendant 
leur service et même en dehors de 
leur temps de travail. 

Côté usagers de l'école, on ne se 
laisse pas faire. L'imagination est au 
poste de commande de la lutte. 
Ic i , un conseil municipal démission­
ne en bloc, là des parents séques­
trent des «srlfiiuuits. avec leur 
accord ; du haut de la plus vieil­
le dame de Paris, des manifestants 
jettent des tracts. Aux classes sau­
vages, succèdent les grèves qui sont 
couronnées par des occupations. 

Ce mouvement de lutte existe 
bel et bien, porté par le méconten­
tement. 

Mais cette forte colère ne trans­
paraît pas clairement dans l'image 
globale qu'on a de la rentrée sco­
laire sur le plan national. Car les 
luttes qui se déroulent actuelle­
ment ne sont pas coordonnées 
sur l'ensemble du pays. Biles sont 
comparables à des éléments de 
pu A/le. encore épars. Et pourtant, 
le puzzle pourrait être réalisé, puis­
qu ' i l y a homogénéité des mots 
d'ordre dans l'ensemble. 

Qui est le mieux placé pour faire 
passer l'information de section syn­
dicale en section syndicale, qui peut 
établir reposant toujours sur la 
détermination locale - un program­
me d'action intersyndical, sinon les 
db«eants de la F E N et du S G E N 
C F D T et le SNETP/CGT ? Et c'est 
la que le bât blesse. On est bien 
obligé de constater qu'à la diffé­
rence de l'accord conclu entre les 
syndicats ouvriers C C T et C F D T , ils 
ne semblent pas prêts à le faire. 
Ce n'est pas une raison pour baisser 
les biaa. L'uiuié d<a cos*«u«.it*iivw 
différentes catégories, sur la base 
des intérêts des plus défavorisés, la 
coordination des actions avec les 
parents d'élèves et les lycéens sont 
indispensables à construire- C'est le 
seul moyen permettant de faire re­
culer Beullac dont les plans se 
traduisent par une aggravation du 
chômage et de l'emploi précaire 
dans l'école et la dégradation des 
conditions d'études. C'est cette uni­
té et cette nécessité de coordina­
tion qu' i l faut faire avancer au 
sein des syndicats. 

Nathalie VILLOT1ERH 

Meurtre 
au grand jour 

Les fascistes 
assassinent 

à midi, 
en plein Paris, 

Goldman 
antiraciste 
et révolté 

Voir page 3 
La veille de son assassinai, mercredi soir, Pierre Goldmann était aux « toumbas » 

Flambée de l'or 

L e dollar crève le plancher, 
l'or grimpe au plafond 

D EPUIS quelques jours, 
c'est la flambée sur 
l'or. E n deux jours, 
les cours de l'or ont 
augmenté de plus de 

6 % et de plus de 22 % en un 
mois. Le prix de l'or dépasse 
dix fois son ancien prix offi­
ciel de 35 dollars l'once. Que 
signifie, que traduit une telle 
hausse et quelles sont ses con-

Août 1971 : Nixon décrète 
Pinconvertibllité du dollar. L e 
dollar ne pourra plus être échan­
gé contre de l'or. L a raison en 
était simple : les dollars inon­
dant le monde en abondance 
et sans proportion — en quanti­
té — avec I or détenu par le 
gouvernement US, on aurait 
bien été en peine, si les déten­
teurs de dollars avaient deman­
dé leur remboursement en or, 
de répondre à leur demande, 
faute d'or. 

Mais là où la bât blesse, c'est 

Contre les lois racistes et antiouvrières Barre Bonnet-Sioléru 
G R A N D R A S S E M B L E M E N T N A T I O N A L FRANÇAIS-IMMIGRES 

E n page S. le iract d'appel au rassemblement français immigrés du 29 
septembre à Garges-les-Gonesse. Compte tenu des difficultés que ren­
contrent les organisateurs du rassemblement à acheminer leur appel, en 
particulier en province, nous voulons ainsi contribuer à le faue plus 
largement connaître. Sous cette forme, i l peut aussi rapidement être 
reproduit par les associations, organisations syndicales ou politiques oui 
le souhaiteraient. 

qu'arbitrairement le dollar est 
resté défini par un certain poids 
d'or, c'est que, depuis 1 9 7 1 ; 

le prix officiel de l'or a été fixe 
à 35 dollars l'once. Or, depuis 
cette année-là, le dollar connait 
une chute incessante. Résultat : 
i l y a disproportion grandis­
sante entre la valeur du dollar 
en baisse permanente et le 
prix de l'or qui, en fai l , est 
beaucoup plus élevé et peut 
monter sur les marchés l i ­
bres, comme ceux de New-
York et de Chicago, les deux 
plus gros marchés du monde, 
où, aujourd'hui, l'or est en fo­
lie. Baisse du dollar et hausse 
de l'or, ce sont là les deux fa­
cettes d'une mémo réalité e l qui 
agissent contradicloirement l 'un 
sur l'autre. 

L e dollar baisse. Le prix de 
l'or, lui , n'a pas de raison de 
monter. Au contraire : la fai­
blesse du dollar incite nos ca­
pitalistes à s'en débarrasser e l à 
détenir de l'or. Donc, cette 
hausse de l'or reflète en fait 
la baisse du dollar e l sa haus­
se contribue encore à faire 
chuter le dollar. 

Mais, le fond du problème, 
c'est que la faiblesse du dol­
lar reflète les difficultés éco­
nomiques des USA qui se 
trouvent relativement en per­
le de vitesse. 

Dans une étude récente de 
la commission économique des 
deux Chambres du Congres US , 
il est écrit : •• Entre 1950 et 
1977, la productivité s'est éle­
vée quatre fois plus vite au 
Japon qu'aux USA ; en Fraiu:e, 
Italie et Allemagne 2,5 fois plus 
vite. Bien que nos travailleurs 
produisent plus que leurs cama­
rades étrangers, l'^pnrt se 
rapidement. Si tes tendances ac­
tuelles se maintiennent, les tra­
vailleurs allemands et français 
nous rattraperont dans six ans. 
Les Japonais et les Canadiens 
suivront peu après». Baisse de 
productivité qui est passée tour 
à tour de 1976 (plus 3,6 %) à 

1977 (plus de 1 , 6 * de hausse), 
1978 (plus 0,4%) et a décru 
de moins 3,3 % pendant le pre­
mier semestre de 1979. 

Compétitivité émoussée dans 
certains domaines. Inflation : le 
rythme annuel de la hausse des 
prix a atteint 1 3 % au premier 
trimestre 1979. C'est l ou l cela 
qui s'exprime dans la baisse du 
dollar ou, réciproquement, dans 
la hausse de l'or. 

Certes, cette hausse de l'or 
prend des proportions énormes 
avec la spéculation qui se dé-
chaine : on achète de l'or en 
escomptant une hausse encore 
plus forte afin de pouvoir le 
revendre et en tirer profil, 
E t ceci, jusqu'à la chute de l'or, 

loul le monde cherchant alors 
à s'en débarrasser pour en ti­
rer le moins de pertes possi­
bles. Mais si l 'or fléchit — ce 
qui est fort probable - la tem­
pête de la spéculation ne se 
reporieral-elle pas sur les mon 
naies, venant ébranler d'autant le 
système monétaire internatio­
nal, chacun de nos capitalistes 
vovlan* - ftiir * les incâato 
faibles comme le dollar au pro­
fit d'autres plus fortes comme 
le mark ou le yen. 

D'autre part, comme hausse 
de l'or et baisse du dollar sont 
intimement liées. Mais qui dit 
baisse du dollar ou déprécia­
tion monétaire, dît hausse des 
prix. Inflation qui peut, par 
ailleurs, s'importer dans les au­
tres pays capitalistes, du fait que 
le dollar est la monnaie interna­
tionale c'est-à-dire celle avec qui 
l'ont peut acheter et vendre à 
l'étranger. Selon l'ampleur de 
la baisse du dollar. Carter ne 
sera t-il pas contraint à dé­
valuer le dollar c'est-à-dire à 
réduire sa valeur officielle en 
or. 

Enf in , les grandes victimes 
dans cette hausse de l'or et — ré­
ciproquement baisse du dollar, 
ce sonl les pays producteurs de 
pétrole qui voient diminuer les 
revenus qu'ils t irenl de la vente 
de leur pétrole payé en dollar, 
monnaie fondante. 

Catherine LEMA1RE. 
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l£ MONDE EN MARCHE 

E n Israël 
la crise s'aggrave 

2 -

I L est assez rare dans 
notre presse que Ton 
parle de l'Etat d'Is­
raël autrement que 
pour stigmatiser l'o­

dieuse oppression qu'i l fait 
subir au peuple palestinien 
ou pour dénoncer son ex­
pansionnisme au détriment 
des autres pays du Proche-
Orient. Pourtant la crise 
économique que connait 
actuellement Israël mérite 
notre attention et l'examen 
de quelques données chif­
frées est fort instructive. 

Par exemple pour le seul 
mois d'août, l'indice des 
prix a fait un bond de 
8 ,4% . Certains produits ali­
mentaires de base comme le 
pain, le lait, l'huile ont 
grimpé de 80 à 2 0 0 % en 
quelques mois. Le taux an­
nuel d'inflation prévu pour 
les prochains mois atteindra 
sans doute 1 0 0 % . 

Les dépenses militaires 
absorbent plus de la moitié 
du budget de l'Etat et 
plus du quart du PNB (pro­
duit national brut) et maigre 
la paix avec l'Egypte, elles 

viennent encore d'augmen­
ter. Voilà qui en dit long 
sur la soi-disant volonté de 
paix de Begin. 

Pour faire face à cette 
situation catastrophique, le 
gouvernement israélien a de­
mandé aux Etats-Unis une 
assistance financière de 3,45 
milliards de dollars (15 
milliards de francs lourds) 
soit le double de l'aide que 
les Etats-Unis ont accordé à 
l ' E u t d'Lsraèl l'an dernier. Il 
n'est sans doute pas inutile 
de préciser qu'à lui seul 
l'Etat d'Israèl absorbe la 
moitié de l'aide extérieure 
totale versée par les Etats-
Unis. 

Quand Begin viole sans 
retenue les droits des Pales­
tiniens, Carter lui fait quel­
ques remontrances, mais 
continue de payer. Par 
contre, quand le mois der­
nier Carter a fait mine de 
vouloir amorcer un dialogue 
avec l 'OLP , il a suffi que 
Begin fronce les sourcils 
pour que Carter s'empresse 
de renvoyer Andrew Young, 
son représentant à l 'ONU. 

H O N G R I E 

Inflation à gogo 
L o n g t e m p s , les p r i x o n t été à peu près s tab les 

d a n s les p a y s d ' E u r o p e de l ' E s t . E t c'était u n gros 
a t o u t de l a p ropagande de ces p a y s e n faveur d e 
l eur régime. M a i s c e s t emps son t révolus. C o m m e 
les p a y s de l 'Oues t , les p a y s de l ' E s t s on t l a pro ie 
de l ' i n f l a t i o n . L a Hongr i e en c s l le m e i l l e u r e x e m ­
ple. 

que le salaire moyen d'un 
ouvrier se Situe entre 2 500 
et 4 000 forints. Voilà qui 
ne peut suffire â compen 
ser les hausses ! Et la po­
pulation a réagi conformé­
ment â ses Intérêts en ma­
nifestant fin juillet à Buda­
pest contre les mesures gou­
vernementales qui ne sont 
d'ailleurs pas les premières. 
E n dix ans, (1969-1978), 
l'inflation a été de quelque 
40 % en Hongrie. Et tous les 
autres pays de l 'Est sont eux 
aussi touchés plus ou moins 
par l'inflation. 

Jean SCHUBERT 

L E 12 juillet der 
nier, le Conseil des 
ministres hongrois 
a décidé un gigan­
tesque train de 

hausses : plus 9 % pour 
l'ensemble des prix à la con­
sommation, plus 20 % pour 
les produits alimentaires. 

Le vice-président du con­
seil des ministres, Itsvan 
Huszar, justifiait ces mesu­
res, dans une interview, 
en invoquant la nécessité 
d'avoir « des prix réalistes 
qui reflètent les variations 
nationales et internationa­
les de la production et du 
marché a. E t i l évoquait 
l'augmentation mondiale 
des prix des manières pre­
mières et des sources d'éner­
gie. Comme chacun sait que 
la Hongrie importe l'essen­
tiel de son énergie d 'URSS , 
le responsable véritable des 
hausses n'est pas difficile à 
trouver. 

Mais dans l'immédiat, ce 
sont les gens qui font les 
frais de ces hausses déci­
dées par le gouvernement. 
Celui-ci a certes décidé en 
même temps la distribu­
tion d'allocations spéciales 
aux salariés. Mais elles ne 
sont guère élevées de 
l'ordre de 150 forints, alors 

A U G M E N T A T I O N 
D E S P R I X A L A 

CONSOMMATION 
D E P U I S 10 A N S 

1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 

1,4 % 
1,3% 
2 , 0 % 
2,9 % 
3 , 4 % 
1,9% 
3,8 % 
6 , 0 % 
? 
9 , 0 % 

L E S T R A I N S D E H A U S S E S D U 12 J U I L L E T 1979 

Ensemble des prix à la consommation 9 % 
Denrées alimentaires 2 0 % 

dont : 
Pain 5 0 % 
Viande 3 0 % 
La i t 2 0 % 
Sucre 2 3 % 

Combustibles, énergie 3 4 % 
dont : 
Electricité 5 1 % 
Chauffage urbain 4 0 % 

Rectificatif 
Dans notre dernière édition, à propos du Cambodge, 

deux coquilles se sont glissées, transformant le sens du tex­
te. U fallait lire : » Une discussion de la commission de véri­
fication » et non une « division », et plus loin, a le régime 
pro-vietnamien de Phnom-Penh » et non le régime « provi­
soire » vietnamien. . . . . . . 

Conférence de presse de 13 organisations 
à propos de l'aide au Cambodge 

Un objectif humanitaire ? 
A u m o i s d'août, u n a v i o n t r anspo r t an t 3 5 tonnes 

de médicaments e t de v ivres a t t e r r i ssa i t à P h n o m -
P e n l i . C e t t e in i t i a t i v e était due à tre ize organisa-
l i o n s françaises et étrangères ( * ) , se présentant 
c o m m e h u m a n i t a i r e s e t décidées à v e n i r e n a ide 
a u peup le c ambodg i en , v i c t i m e de f am ine depu i s 
p lus i eurs mo i s . 

J e u d i , u n e conférence d e presse de ces organisa­
t i ons ava i t pour b u l d e r endre c o m p t e de c e l t e 
opération. 

port de KomponsjSom a été 
réouvert et a déjà acceuil-
li un cargo de 13 000 ton­
nes de riz soviétique ». C'est 
un aspect des choses mais 
faut-il laisser de côté que 
le port de Kompong Som 
sert aussi et surtout à 
débarquer des armes sovié­
tiques pour les soldats viet­
namiens 7 

E t faut-il aussi passer 
sous silence les questions de 
certaines organisations 
comme la Croix Rouge qui 
s'inlerroge sur la destina­
tion du riz : va-t-il aux 
populations cambodgiennes 
ou aux soldaLs vietnamiens ? 

A la question posée à 
deux reprises dans la salle 
sur la possibilité d'envoyer 
de l'aide non seulement 
aux populations des zones 
sous contrôle vietnamien, 
mais aussi aux populations 
regroupées dans le maquis, 
il fut répondu brièvement 
que c'était « difficile », 
« impossible » à cause de 
la saison des pluies e l du 
relief. Arguments peu so­
lides. D'ailleurs un des ora­
teurs, en signalant l'aide 
chinoise aux maquis, a té­
moigné involontairement 
que ces obstacles géographi­
ques n'étaient pas insurmon­
tables. 

L E sort des peuples 
ne nous est pas in­
différent. Le sort 
du peuple cambod­
gien, encore moins. 

E t que, dans le monde, des 
personnes souhaitent lui ve­
nir en aide concrètement, 
nous semble être l'expres­
sion de sentiments de soli­
darité tout à l'ait louables, 

M C'est sur te plan sani­
taire el médical que je vais 
faire quelques réflexions, à 
l'exclusion de toute consi­
dération politique dans un 
sens ou dans l'autre, tant 
sur les causes de l'état ac­
tuel au Cambodge que sur 
la façon dont il se redresse • 
a dit le représentant de 
Médecins sans frontières : 
voilà qui va bien en effet 
dans le sens d'un soutien 
humanitaire. 

Mais la conférence de 
presse a montré que d'au­
tres organisations, présen­
tes à la tribune, avaient des 
objectifs bien différents. 

I N N O C E N T ? 

Premier succès du 
Kampuchea 

démocratique à l 'ONU 

L E mercredi 19 septembre 197**, par six voix 
contre trois, la commission de vérification 
des pouvoir de l 'ONU a décidé de recom-
mander à l'Assemblée générale d'accepier 
les lettres de créance du gouvernement du 

Kampuchea démocratique. Ont voté pour : la Belgi­
que, la Chine, l'Equateur, le Pakistan, le Sénégal 
et les Elats-Unis. Ont voté contre : le Congo. Pana­
ma et l 'Union soviétique. 

Au nom du Comité fran­
çais d'aide médicale et sani­
taire à la population cam­
bodgienne, deux autres ora­
teurs ont largement dévelop­
pé sur la question des massa­
cres entre 1975 et 1979, 
au point que ce sujet occu­
pa la plus grande place dans 
la Conférence : « 30 à 40 % 
de sacrifiés», » il ne reste 
plus que 3 à 4 millions de 
Cambodgiens au Cambod­
ge ». 

Ces chiffres sont ceux 
qui ont été avancés géné­
ralement dans la presse. 
Sont-ils vrais ou faux, il 
est très difficile de l'affir­
mer. A u moins fauL-il sou­
ligner qu'ils ne reposent 
sur aucune statistique sé­
rieuse et que l'Institut na­
tional d'Études démogra­
phiques donne, lui , comme 
nombre d'habitants au Cam­
bodge cette année, 8,9 mil­
lions... 

I N Q U I E T A N T 

Sur la situation actuelle, 
à la question : « Dans quelle 
mesure la présence vietna­
mienne au Cambodge favo­
rise ou défavorise le peuple 
cambodgien?», i l fut ré­
pondu que « cette pré­
sence était minime » et 
souhaitée par de nombreux 
Cambodgiens. Voilà une 
position politique déjà plus 
inquiétante et dépassant lar­
gement le strict cadre hu­
manitaire que le comité s'est 
lui-même fixé. 

Faut-il rappeler que les 
soldaLs vietnamiens au Cam­
bodge sont évalués à 
150 000 hommes et qu'il 
y a à peine quinze jours, ils 
ont utilisé des gaz toxiques 
contre la population ? 

D E S S I L E N C E S 
E L O Q U E N T S 

A propos de l ' U R S S , ur) 
orateur devait dire : « L e 

Appel de la Croix rouge 
du Kampuchea 
démocratique 

L a Croix rouge du Kampuchea démocratique 
vient d'être créée pour assister la population du 
pays victime de la guerre d'agression vietnamienne. 
Elle est' désormais habilitée à recueillir tous les 
dons et aides accordés par tous les gouvernements, 
partis politiques, organisations de masse et indivi­
dus et à en assurer la distribution à toute la popu­
lation cambodgienne. 

El le a particulièrement besoin de médicaments 
permettant de lutter contre la malaria, le paludis­
me, les diarrhées, de fortifiants, de vitamines B l , 
B 6, B 12, de pénicilline et autres antibiotiques, 
de pansements, compresses, couvertures, toiles en 
nylon, fils ou câbles de nylon (5 mm) et de pro-

. duits pour purifier l'eau. i * » — J • • 
Les dons peuvent être adressés au Comité des 

patriotes du Kampuchea démocratique en France — 
53, avenue Lénine, G E N T I 
de les acheminer. 

G E N T I L L Y - qui se chargera 

M I S E E N G A R D E 

Enf in , à propos de la re­
connaissance diplomatique 
du gouvernement mis en 
place par les Vietnamiens, 
un orateur du Comité a dit : 
« Cette reconnaissance est 
souhaitable, je le pense per­
sonnellement ». 

Cette considération per­
sonnelle éclaire d'un jour 
inquiétant la mise en gar­
de adressée aux journalis­
tes, au tout début de la 
conférence : « Les déclara-
lions qui ont pu être faites 
par tel ou tel avant cette 
conférence de presse ont 
été faites de manières indi­

viduelle et ne peuvent en au­
cun cas être reprises com­
me des déclarations éma­
nant de l'ensemble des or­
ganisations qui ont mené 
cette opération (...). Il faut 
donc que ce soit clair pour 
les journalistes: c'est cette 
conférence de presse, el 
seulement celle-là, qui rend 
compte de l'opération d'un 
premier avion pour te Cam­
bodge. » 

Tout cela ne montre-
t i l pas que, pour certaines 
organisalions représentées à 
la tribune, les considéra­
tions humanitaires sont bien 
lointaines et que les objec­
tifs véritables sont, eux, 
politiques : soutien à l ' in­
vasion vietnamienne, recon­
naissance du gouvernement 

mis en place par Hanoï et 
même, soutien à Moscou ? 

Claude LIRIA 

* Aide médicale el scienti­
fique anglaise, cent raie unitaire 
• n i - . - . i - , ( ' I i i iudc, Comité catholi­
que contre la faim el pour le 
développement. Comité déve­
loppement el paix ( ( j i i . id . i t . 
Comité français d'aide médi­
cale et unitaire à la popu­
lation cambodgienne, K.ntxaidc 
protc&tante su l ise . Médecins 
sans fiontiéics. Mouvement 
d'entraide pour le tiers monde, 
UXI-'AM )G. B.), Secours catho­
lique. Secours populaire 
français, Trocaire (Irlande). 

A ces organisation* (dont 
plusieurs sont proches du PCF) 
esi venu s'ajouter en dernière 
minute le Mouvement de la 
paix. 

Obligés de-fuir devant l'invasion vietiujmienne. 

http://jii.id.it
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DANS f ACTUALITE 

L a cible des fascistes : 
Goldman 

antiraciste et révolté 
Il était 12 h 30 quand Pierre Go ldman a été abattu dr 3 

ballet par des tueurs qui ont pris la fuite. Une demie heure 
après, ce cr ime fasciste était revendiqué par le groupe Hon­
neur de la police qui . il y a cinq mois, avait plastiqué la voi­
ture d 'un militant de la C G T . • Pierre Goldman a payé ses 
crimes, la justice du pouvoir ayant montré une nouvelle 
fols ses faiblesses et son laxisme, nous avons fait ce que le 
devoir nous comnumdait ». 

Voilà la « justi f ication « que se donnent les assassins 
fascistes. Condamné, sans preuves, en 1974 à la réclusion 
criminel le à perpétuité pour u n double meurtre, qu'il a 
toujours nié, Go ldman a été rejugé et libéré en 1976, re­
connu innocent. Voilà ce que les fascistes assassins qua­
lifient de laxisme. U faut dire que. au cours du deuxième 
procès, on avait remis en cause le témoignage du flic qui 
était témoin à charge Les fascistes n'avaient pas encaissé 
cette relaxation- Une justice qui revient sur ses erreurs, est à 
leurs yeux laxiste ! 

Mais pour les fascistes. Go ldman , c'était plus que cette 
affaire judiciaire, c'était tout un symbole. Un symbole de 

tout ce qu'i ls haïssent dans leur folie nivelcuse et racis­
te. Né de parents juifs polonais, résistants. Go l dman avait 
participé à la lutte aux côtés des étudiants en Mai 6 » . puis 
il était parti ae battre au Venezuela. De retour en France , 
sa révolte individuelle l'avait poussé à se marginaliser et 
à tomber d a m la délinquance e l le petit banditisme. A 
partir du moment où il avait avoué trois agressions à main 
armée, rien de plus facile que de lui coller un double 
meurtre sur le dos. lui , l'étranger, le révolté. 

C 'est alors, en prison, qu ' i l avait écrit Souvenir d'un 
juif polonais, né en f-'ronce. Il se sentait en sursis. Ne 
disait-il pas à sa sortie de prison : « Les fascistes vont 
me tuer ». Depuis, il préparait un nouveau livre et collabo 
rai l à Libération, à qui d'ailleurs il repiochait sa comptai 
sance vivà-vis de la nouvelle droite et des symboles punks 
G o l d m m élan marie 3 thrist iane. une Antil laise, qui at­
tend un enfant. 

A travers Go ldman , c'est tout un symbole de révolte 
contre cette société que les fascistes uni \oulu frapper 

LeonCLADLI 

Crimes fascistes, renforcement 
de l'appareil policier et judiciaire vont de pair 

L | groupe Honneur 
de la police?qui a 
revendiqué Passas 
si rut de Pierre 
Go ldman n'en est 

pas i son premier méfait 
Déjà après les manifesta 
tions des sidérurgistes à 
Paris, Il avait signé le plas­
ticage de la voiture de Mau­
rice Lourde?, militant C G T . 
I l entendait ainsi réagir 
à l'Interpellation du flic 
provocateur, Le Xuan , par 

li- M- iv i i i ' .1 ni Un- db la LÀ. i . 

H ier , i l s 
en plein rue. 

assassinaient 

'• ,i • .• l 'ouvre de flics 
d'extrême-droite ou de 
fascistes ? L a différence im­
porte peu. L ' important , 
c'est l 'apparition de grou­
puscules fascistes le temps 
d 'un attentat ou d 'un cri ­
me raciste, tandis que le 
pouvoir renforce son arsenal 
ri«* lois répressives, l imite le 
droit de manifester, d'affi­
cher, l icencie des délégués 
syndicaux u n peu partout, 
matraque et expulse les tra­
vailleurs immigrés. Dans le 
même temps, des bombes 
font sauter les permanen­
ces de* partis de gauche e l 

on assiste à des assassinats, 
des attentats meurtriers con 
tre desorganisations du tiers 
monde, contre des travail­
leurs en grève. 

On est tenté d'établir u n 
parrallèle entre l 'action 
aveugle de ces hommes de 
main et la politique ouver 
le de répression du pouvoir 
et du gouvernement con­
tre les travailleurs. C o m ­
ment qualifier ces actes e l 
ces groupes qui en appel­
lent à une répression plus 
dure de la pari de la poli 
ce, quand on connait la 

les 
tra-

violente avec laquelle 
flics ont agressé les 
vailleurs récemment à Cher­
bourg, quand on volt las 
tentatives du pouvoir d'ins 
tituer un système d'inler 
diction professionnelle dans 
l'administration. 

Cet assassinai apparaît 
dans un climat d'antisémi 
tisme. au moment où l'on 
entend parler chez certains 
d'inégalités e l de hiérarchie 
entre les races. 

* Honneui ei police. Pétrie 
et police étaient le n o m de 
deux groupe* le r rort i les au 
tstafa de PO AS, 

Une liste trop longue 

Contre les travailleurs en 
lutte : Les 4 et S j u in 1 9 7 7 . 
• « •. 111... t. contre le piquet de 
grève des Verreries mécani­
ques champenoises à Reims, 
assassinat de Pierre Maitre. 

Contre des travailleurs 
immigrés des foyers Sona­
cotra à L a Garde le 14 dé­
cembre 1977 . à Strasbourg 
la 11 décembre 1977 . à Ni­
ce en novembre-décembre 
1977 et en janvier 1978 ; 
les 13 et 14 mars 1978 con ­
tre le comité de défense des 
travailleurs immigrés. 

Contre lei organisations 
syndicales : 

— L'attentat contre la 
maison des syndicats de 
l 'ambrai le 30 décembre 
1977, contre un militant 
C G T à la manifestation du 
23 mars 1979. 

Attentats'contre tes or­
ganisations défendant les 
intérêts des travaUleurs. 

- L e 12 mai 1978 con­
tre b Librairie des fem­
mes, la 7 janvier 1978 con­
tre 1a librairie des écolo­

gistes. 
- Cont ra la Syndicat de 

b Magistrature les 12 et 19 
n u i 1978. 

- Contre notre confrère 
Liberation le 10 octobre 
1978 à L y o n . 

- L ' incendie à la Ligue 
des droits de l 'homme le 
19 octobre 1977, contre des 
réfugiés du Chi l i le 4 juin 
1977 

Contre les organisations 
honorant ta lutte anti-nasie. 

- L ' a i ion tu te 19 mai 
1978 contre b Fédération 
nationale des déportés, in­

ternés et réiutanis patriotes. 

Contre les organisations 
du tien monde. 

- Meurtre de L a i d Se 
ba i , gardien de l 'Amicale 
des Algériens en Lurope . 
contre le centre culturel 
égyptien à Paria, le 16 
novembre 1977 . contre le 
Consulat d'Algérie A Stras­
bourg le 10 nnvemhro 1977. 

Contre des organisations 
de gauche. 

- De nombreux atten­
tats contre des locaux du 
P C F le M ju in 1977 à Paris. 

le 14 j u in 1977 aux E d i ­
tions sociales, le 6 juillet 
1977 à Aubemlher* . le 21 
août, à C i b l ons sur Marne 
contre les sièges du P C F et 
du PS . le 29 août 1977 à Nî­
mes. 

Ces nasillons ont assasai 
né sept personnes en deux 
a n s , après Pierre Maître, 
après L a i d Sebaï. après Hen­
ri Car ia i , après J L U iu . mil i ­
tari 1 1 i i n J ii après Junn C a -
rasco et Angel Abasolon, 
réfugiés basques, ils ont 
assassiné Pierre Go ldman le 
19 septembre 1979 à Paris. 

NV 

Rassemblemenl sur le 
lieu de l'attentat place de 
l'abbé Georges l l enocque 
( 13e arrondissement) 

Vendredi 18 h 30 à 
ParU * l'appel de L C R . 
O C T . C C A . Col lecti f 23 
mars 1er mai . P S U , F A . 
C I N E L . Fédération des 
radios libres. Parti pris. 
Col lecti f autonome 

L'SQu.p» du fouinai L'Humanité touge ••pcim» ta* con-
dolsanoss «t M tohdaiit» aux journ*lift*s da Libéiûtion 
frappé* pat l 'at iaumai d* l'un dts leur*. 

PC-PS 

Les résultats 
du sommet 

A 
L ' I S S U E de b 
rencontre entre 
délégations du 
P C F et du PS, 
conduites res­

pectivement par F lier m i n el 
Bérégovoy, un communiqué 
commun a été rendu public 
dont voici les principaux ex­
traits : 

« ( L e s deux partis ) ont 
confronté leurs conceptions 
de l'union et de l'action face 
à la politique du pouvoir. 
La discussion a confirmé 
l'existence de divergences 
tant en ce qui concerne lei 
responsabilités dans l'échec 
de mars 1978 que les posi 
lions adoptées sur d'tmpor 
tants problèmes de la pério­
de actuelle» (...f 

« Dans te cadre de la con­
tribution concrète aux 
luttes de classe qu'il appar­
tient à chacune délies de 
développer, les deux forma­
tions sont convenues de fa­
voriser les convergences qui 

pourraient se manifester sur 
le terrain même de ces luttes 
pour la satisfaction des dif­
férentes revendications po­
pulaires. Ces convergences 
peuvent également se tradui­
re par ta réunion des conseils 
municipaux d'union de la 
gauche, notamment en vue 
de mobiliser l'opinion con­
tre la hausse des impôts et 
d'exiger l'allégement de 
l'impôt sur le revenu pour 
les contribuables à revenu 
modeste ». 

Deux proposition* du 
Parti soc iable n'ont paiété 
retenues. L a première con­
cernait rétablissement entn* 
les deux psrtis d 'un * pacte 
de non-agression à l'instar 
de ce qui s'est fait avant te 
tront populaire ». L a secon­
de consistait en un appel 
commun aux organisations 
de base des deux partis pour 
qu'elles se rencontrent en 
vue de l'action communs 

Refaire «l'union» 
ou agir 

pour l'unité ? 

L 
A C C O R D politi 
que entre lePCI-
et le PS ne sort 
guère renforcé 
(si tant est qu'i l 

existe sur quoi que ce soit) 
de b réunion au sommet dr 
jeudi qui marquait b repri 
se de rebtions rompues 
depuis l'échec électoral de 
mars 1978. I l n'est pas sur 
que les conditions de b 
réalisation de l'unité à b 
base des travailleurs y aient 
elles mêmes gagné. F i l c rman 
déclarait aprrs la rencontre : 
-Pour construire l'union, 
c'est sur l'action des travail­
leurs eux-mèmei que nous 
comptons ». 

Mais pour que - Canton 
des travailleurs eux-mêmes -
puisse se développer, sur 
quoi faut-il compter ? Sur 
la poursuite de polémiques 
et de querelles à forts re­

lents politiciens ? 
Car, en définitive, le pro­

blème est le suivant : s'agit-
il de reconstruire l 'union de 
b gauche faillie en faisant 
appel aux travailleurs pour 
qu' ib viennent en renforcer 
telle ou telle composante f 
Ou s'agit-il d'agir pour que 
l'action des travailleurs puis­
se se développer contre la 
politique de Giscard-Barre 
diiiLs l'unité la plus Lirgc ' S i 
tel est l'objectif, comme 
nous le pensons, on ne p m l 
le poursuivre en ignorant 
qu ' i l existe dans U classe 
ouvrière différentes organi­
sations, que les travailleurs 
accordent leur sympathie à 
des partis différents On ne 
peut se prononcer pour 
l'unité à b base la phii brge 
et faire comme si seul exis­
tait le P C F . c'est pourtani 
ce que font ses dirigeants 

Pierre MARCEAU 

P A R T I S 

L e rackett institutionnel 

Bokassa détrôné 

L E jeudi 20 septembre 1979, dans la soirée, 
l'empereur Bokassa a été déposé et la Répu­
blique proclamée. L e bénéficiaire de l 'opé­
ration, semble être pour l ' instant, l 'ex-pré-

sident Dacko . lui-même renversé par Bokassa en 
1965. qui était devenu depuis conseiller de l 'empe­
reur. Toutefois, i l est encore trop tôt pour savoir 
comment b situation va évoluer dans les prochains 
jours Depuis que la commission africaine d'enquête 
avait confirmé les révélations d 'Amnesty ln l emat io 
nul sur les massacres de Bangui, le sort de Bokassa 
était scellé. 

G i s c a r d déclarait a u début de l a sema ine q u ' i l 
n ' en t enda i t pas faire p e s e r d ' u n po ids e x c e s s i f l a 
fiscalilé sur les hrançais. S u r p r i s e , le c onse i l des 
m i n i s t r e s t|ui se tenai t a u m i l i e u de lu sema ine 
décidait de s o u m e t t r e a u P a r l e m e n t l a création 
d ' u n nouve l impôt. L ' impôt p o u r le l ' i n a n c c m e n l 
des grands par t i s . 

M IEUX orga­
niser et ren­
dre plus claires 
les conditions 
de fonctior. 

la vie politiq'û : 
Tel est l'argu­

ment invoque pour justi­
fier l'octroi de fonds pu­
blics aux partis, au litre 
de participation à leurs 
« dépenses de fonctionne­
ment (frais relatifs aux 

ne ment de 
française ». 

personnels, aux liteaux, aux 
dépenses d'impression Pas 
n'importe quel part), vous 
vous en doutez. L e seuil 
d 'attribution de cette m an 
ne de l 'Etat est l 'existence 
d'une • représentation par­
lementaire suffisante • de 
trente députés ou sénateurs. 
Autant dire que seules les 
quatre grandes formation; 
politiques traditionnelles 
( R P R , U D F , PS, P C F ) sont. 

susceptibles de bénéficier de 
la subvention. 

I l faudrait avoir appns 
à lire dans La dé m ocra 
lie française de Uiward 
pour voir dans pareille me­
sure une avancée de la dé­
mocratie. De mémo que la 
lo i électorale qui Ait A p p l i ­

quée lors du scrutin pour 
l'assemblée européenne ai-
cumulait les obstacles à l 'ex­
pression polit ique de forma­
tions politiques nouvelles et 
les écartaient de rassemblée 
en fixant le seuil d'éligi­
bilité à 5 % dts voix, 
ce projet gouvernemental a 
u n but explicite qui consiste 
à enfermer la vie politique 
dans le cadre étroit des 
vieilles habitudes. Les par­

tis traditionnels devenant 
eux-mêmes des institutions. 

Financé par l ' E t a l , le 
parti en devient en quel­
que sorte l 'appendice, à 
moins que ce ne soit l ' In ­
verse avec la conquête du 
pouvoir (E ta t -L 'DR. ËlaL 
U D F ) . L e financemrnt for­
cé des partis par les conlr i 
buabbles n'est certainement 
pas l'aspect le moins révol­
tant de ce projet. 

O n croyait que la liber 
té d'adhérer ou non à u n 
parti, de le financer ou non, 
ça faisait partie des liber­
tés élémentaires au même 
titre que la liberté du vole. 
Giscard vient de nous ap­
prendre qu 'on s'élait trom­
pa Pierre MARCEAU. 
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DANS L*ACTUALITE" 

R E N A U L T - L E - M A N S 

2 OOO ouvriers 
occupent la gare 

Le Mans, correspondance 

Ce) E S T le troisième 
* débrayage en dix 

j o u r s chez Re-
n a u l t - L e - M a n s , 
pour les revendi­

cations suivantes : 30Q F 
uniformes, 35 heures, retrai­
te à 55 ans, promotion à 
l'ancienneté, annulation de 
deux licenciements. 

E n effet, mardi 11 sep­
tembre, en revenant de la 
grève, un ouvrier retrouve sa 
machine en panne. L e chef 
d'équipe refuse de faire 
réparer et accuse le travail­
leur de sabotage. D'autres 
ouvriers s'en prennent alors 
a la maîtrise. Un contre­
maître reçoit des coups. 
Deux travailleurs sont sanc­
tionnés. 

Vendredi 14, il y a une 
manifestation de deux heu­
res, où est réclamée en par­
ticulier l'annulation de cet­
te sanction. 11 faut savoir 
qu'un des ouvriers a été 
arrêté quinze jours en mai 
par suite de manipulation 
de produits toxiques. 

Les syndicats, s'ils con­
damnent l'expression spon­
tanée de cette révolte, met­
tent quand même en avant 
la violence patronale, subie 
tous les jours : bruit, cha­
leur, mutation, et condam­
nent l'attitude de la CGC 
qui , après avoir traité les 
ouvriers de «fauves», ré­
clame une répression vio­
lente. Les syndicats propo­
sent alors une marche si­
lencieuse à travers les ate­
liers. 

Jeudi , deux heures trente 
de grève... L'objectif dévoilé 

au dernier moment, à l'en­
thousiasme des plus de deux 
mille ouvriers présents : l'oc­
cupation de la gare du 
Mans, nœud ferroviaire im­
portant. On n'avait pas vu 
ça depuis les mouvements 
contre le départ des rappe­
lés en Algérie. Après un dé­
filé au son du clairon, des 
sifflets, les revendications 
sont criées sur les deux ki­
lomètres de trajet en ville. 
Fuis quatre ou cinq trains 
sont bloqué pendant les 
trois quarts d'heure d'occu­
pation. Les travailleurs sont 
satisfaits, en particulier de la 
solidarité des cheminots. 

C'est spectaculaire et cela 
correspond à la volonté de 
lutter contre le plan Barre. 
Mais maintenant, que faire '.' 
L'unité syndicale existe au 

Mans, mats il ne peut y 
avoir de victoire sans un 
mouvement d'ensemble sur 
les usines de Renault. C'est 
bien cette incertitude qui 
fait que le débrayage de ce 
jeudi était moins soute­
nu (aux environs de 6Q% 
d'ouvriers au lieu de 9 0 % 
mardi). 

Déjà des débrayages exis­
tent dans d'autres usines, 
mais la nécessité d'une coor­
dination efficace et d'une 
profonde unité d'action se 
fait santir. Dans le contex­
te économique, la Régie a 
ses carnets de commande 
pleins (voir les bénéfices de 
cette année), c'est le bon 
moment pour obtenir de 
meilleures conditions de vie 
et de travail. 

Grève à Renault-
Saint-Jean-de-la-Ruelle 

R E N A U L T - S T J E A N - D E - L A - R U E L L E , grè­
ve Â 9 0 % depuis mercredi 19 septembre 
pour paiement du quart d'heure de douche 
aux ouvriers qui travaillent à Li l le (soupa­
pes des brocheuses), amélioration des 

conditions de travail, réduction du temps de travail, 
augmentation des salaires de 300 F uniformément, 
cinquième semaine de congés payés. L'entrevue dos 
délégués et d'une délégation de quinze travailleurs 
avec la direction s'est soldée par un refus de celle-ci 
d'entreprendre des négociations sur les revendications 
déposées. 

A toutes ces revendications, la direction a répon­
du que cela dépassait le niveau de St-Jean-de-la-
Ruelle et qu'elle transmettait ces revendications 
générales. 

I M M I G R E S 

Journée porte-ouverte 
au foyer Moïse à Rouen 
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L E S travailleurs afri­
cains du foyer Moï­
se à Rouen sont en 
grève des loyers 
depuis neuf mois 

pour de meilleures condi­
tions de vie : eau chaude 
dans les douches, personnel 
d'entretien dans le foyer, 
équipement de la salle de 
télévision, de la cuisine, etc. 

Dans un tract, le comité 
de grève du foyer appelle 
à une journée porte-ouver­
te. L e texte du tract dit : 
« NOUS n 'avons rencontré de 
la part de la direction que la 
répression :- coupure de 
chauffage en février, coupu­
re d'eau, de gaz et d'électri­
cité en août, procès le 3 
septembre. C'est inadmissi­
ble t Inadmissible que l'on 
oppose à de justes revendi­
cations la répression ; inad­

missible de refuser un mini-
mu de confort à des loca­
taires qui paient très cher 
leur loyer: 200 F par lit. 

Inadmissible que dans 
un foyer de deux cent 
personnes, il n'y ait mê­
me pas d'extincteurs pour 
prévoir les risques d'incen­
die. C'est contre cela que 
nous luttons. C'est pour que 
vous puissiez constater vous 

même que nous organisons 
une journée porte-outerte le 
samedi 22 septembre à 
partir de 13 h au foyer Moï­
se, 14, rue Moïse à Rouen. 

Le programme: de 13h 
à 14 h 30, visite du foyer ; 
à 15 h 30, conférence de 

?reste ; à 16 h 30, rassem- j 
terne nt-d éba t, musiq ue 

africaine, bouffe, boisson. 
Venez nombreux soutenir 
la grève du foyer Moïse». 

R a s s e m b l e m e n t départemental 
Journée por tes -ouver tes 

A u f o y e r S o n a c o t r a de C h a m p i g n y - 7 9 , r u e 
d u M o n u m e n t à C h a m p i g n y ( 9 4 Val -de-Mar­
ne ) . 

L e samedi 22 septembre A partir de 14 h. 
Animat ions cultural l rt , stands, exposit ions sur N luttes. 
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Pourvu que l'hiver 
ne soit pas trop froid 

L
E S ex igences des 
compagnies pétro­
lières nous sont 
connues, alors que 
l'automne et les 

premiers frimas s'annoncent. 
Désormais, il faudra payer 
l'intégralité d u fuel livré dès 
la réception de la facture. 

Une habitude existait, le 
fuel livré, les familles pa­
yaient par mensualités, éta­

lant ainsi les frais de chauf­
fage ' sur plusieurs mois. 

On mesure immédiate­
ment l'ampleur d'une telle 
mesure : nombre de foyers 
vont se priver de chauffa­
ge, car dans l'incapacité de 
toul régler comptant. 

Voici pour ceux qui se 
chauffent au fuel, mais pour 
les autres modes de chauf­
fage, i l faut compter aussi 

une augmentation sur l'élec­
tricité et sur le gaz. 

Enf in , autre conséquence 
du fuel payable dés la 
livraison, c'est une augmen­
tation considérable sur les 
charges locatives : les 
acomptes chauffage deman­
dés en octobre 1979 et en 
janvier 1980 augmenteront 
vraisemblablement de 40 %.. 

R A Y M O N D -BOUTON ( G R E N O B L E ) 

Echec patronal, 
la mutation des 

délégués 
n'aura pas lieu 

Grenoble, correspondance 

D E S la fin de la 
première semaine 
après les congés, 
on apprend le 
projet du patron 

de Raymond Boutons de 
muter cinq personnes dont 
trois délégués (deux C G T et 
un C F D T ) . Comme par ha 
sard, Us sont tous du même 
atelier, l'atelier A D H qui a 
été à l'origine de la grève 
du printemps dernier. 

Quant aux délégués, Il 
s'agit du délégué syndical 
C G T , du secrétaire du co 
mité d'entreprise C G T et 
d'un autre membre du co­
mité d'entreprise C F D T , 
également délégué du per­
sonnel et membre du comité 
hygiène et sécurité. 

Raison invoquée : sup­
pression de postes à cause 
de déplacements de machi­
nes et réorganisation des 
équipes pour une meilleure 
rentabilité. E n réalité, i l s'a­
git d'abord d'une attaque 
antisyndicale de grande en­
vergure, qui, si elle réussit, 
aura des conséquences énor­
mes pour l'avenir des syndi­
cats dans l'entreprise. 

Les trois nouveaux pos­
tes prévus pour les délégués 
sont trois postes isolés, dont 
un entraine en plus un 
déclassement professionnel 
(rétrogradation d'OP 1 à 
OS ) . 

Aussitôt connue, l'offen­
sive patronale est dénoncée 
devant les travailleurs. Une 
réunion intersyndicale CGT-
C F D T a lieu dés le lundi 
3 septembre. Un tract com­
mun est fai l , ainsi que des 
panneaux d'affichage appo­
sés le jour-même. 

Pris de court, le patron 
diffère ses mesures et n'or­
donne finalement que la 
mutation de deux personnes 
dans un premier temps, 
dont le délégué syndical 
C G T , espérant ainsi jouer 

sur la division syndicale. 
T i ""--inn ' — m-~~~ 
J E U D I 6 S E P T E M B R E 

Tout l'atelier A D H dé­
braye une demi-heure con­
tre la première mutation 
d'un travailleur qui ne peut 
refuser, « sinon c est la por­
te » . 

V E N D R E D I 
7 S E P T E M B R E 

L a deuxième mutation 
est ordonnée contre le dé­
légué syndical C G T . Celui-
ci répond cjue l'inspection 
du travail a été saisie et qu'i l 
attend son avis. L a direction 
le met alors immédiatement 
« à pied pour une durée in­
déterminée en attente d'une 
décision ». C'est peut-être le 
point de départ de la pro­
cédure de licenciement. 

Dès 9 h 30, les syndicats 
organisant un débrayage gé­
néral de toute l'usine (une 
demie-heure) qui sera bien 
suivi , vu les explications 
déjà données auparavant. 
Une délégation se rend chez 
le patron, soutenue par les 
travailleurs rassemblés de­
vant les bureaux. 

A 11 heures, une déléga­
tion intersyndicale se rend 
chez l'inspecteur du travail. 
L'après-midi, celui-ci reçoit 
le patron. La mise à pied est 
alors momentanément sus­
pendue, e l le patron accep­
te une réunion de concilia­
tion pour te lundi matin 
9 heures. 

L U N D I 
1 0 S E P T E M B R E 

L e patron veut que la 
réunion soit une réunion du 
comité d'entreprise, ce qui 
le couvrirait légalement. Les 
syndicats refusent. Finale­
ment, la réunion a quand 
même lieu, sous la 'orme 
d'une réunion informelle 

entre direction, syndicats e 
inspecteur du travail. 

Le patron accompagné 
de trois acolytes justifie les 
mutations par des motifs de 
production. Mais les syndi­
cats réussissent à faire la dé­
monstration : 

1) Qu' i l n'y a pas vérita­
blement suppression de pos­
te, vu des passages en 2 X 8. 

2) 0,ue le choix du délé­
gué a été motivé par des rai­
sons syndicales (heures de 
délégation). 

A la f in, l'Inspecteur du 
travail prend nettement po­
sition contre le patron. 

A 16 h 30, le patron 
donne sa réponse : le délé­
gué restera à son poste de 
travail (horaire normal), le 
patron préférant en rester 
là. Oepuis, plus rien. C'est 
une victoire. 

Q U E L Q U E S L E Ç O N S 

L a lutte contre les muta-
Lions est toujours très diffi­
cile, car au bout du compte, 
le patron peut toujours l i ­
cencier, même s i ) ' a tort, 
et même un délégué cçatre 
l'avis de l'Inspecteur du' ' ra 
vu il par le biais du recours 
au ministre. 

Cette fois, cette manœu­
vre a échoué : parcs que tes 
travailleurs ont été mis dans 
le coup très vite, avant mê­
me l'annonce officielle ; car 
dans ces cas-là, on a tout 
intérêt à mettre tes pieds 
dans le plat, parce qu' i l y 
a eu une bonne mobilisa­
tion (deux débrayages et 
menace d'autres) et unité 
d'action des syndicats, parce 
que les syndicats avaient 
bien préparé un solide dos­
sier juridique el exploité à 
fond tout l'aspect légal (mi­
se dans le coup de l'inspec­
tion du travail, appel à l 'ex­
périence des structures syn­
dicales). 

Cellule du PCML 
Raymond-Boutons 

G O U V E R N E M E N T 

Quand les conditions 
de travail deviennent 

un impératif industriel 

L I O N E L Stoléru, se­
crétaire d'Etat char­
gé de la condition 
des travailleurs 

manuels, sévit toujours. 
Mercredi 19, au 

conseil des ministres, i l a 
présenté le bilan des actions 
du gouvernement pour les 
conditions de travail et la 
revalorisation du statut du 
travailleur manuel. I l faut 
bien reconnaitre que cette 
charge lui était tout à fait 
prédestinée, lui qui s'est si 
bien distingué par ses lois 
sur les travailleurs immi­
grés ! Parions qu'i l va encore 
se faire remarquer. 

Pour r ius i .n i ses succès 
sont encore, i l l'avoue lui-
même, relatifs, à cause du 
mauvais esprit des patrons ; 
« La revalorisation du tra­
vail manuel, constate-t-il à 
remet, sera un échec total 

si elle doit être considérée 
comme les bonnes œuvres 
du gouvernement. Elle sera 
un succès si elle est accep­
tée comme l'un des aspects 
de l'impératif industriel qui 
s'impose à notre pays ». Au­
trement dit, les patrons 
français considèrent que les 
conditions de travail, c'est 
du social — et Us ne sont 
pas tellement portés à en 
faire — alors qu'ils devraient 
les considérer, comme leurs 
collègues des autres pays., 
comme un investissement 
rentable. 

Que le secrétaire d'Etat 
refuse que ce soit * les 
bonnes œuvres du gou­
vernement » ça ne nous sur­
prend guère, voUà un cer­
tain temps que nous nous 
étions aperçus que le gou­
vernement Barre ne brUlait 
pas par sa vocation « so­

ciale »... Quant aux patrons, 
qui ne considéreraient pas 
l'amélioration des condi­
tions de travail comme un 
inveslissement, ... mais que 
font-Ils donc quand ils nous 
proposent les horaires flexi­
bles, le temps partiel, les 
nouvelles machines qu i 
produisent plus et fatiguent 
toujours autant ( le progràs 
c'est qu'elles ne fatiguent 
pas plus I ) , eux, qui par 
toute la gamme de chômage 
partiel et licenciements, ac­
croissent la charge de tra­
vail de chaque salarié ? Tout 
cela en modernisant, bien 
sur. 

Quand M. Stoléru s'occu­
pe de vous, vous pouvez 
dormir tranquilles : pour les 
immigrés, c'était les expul­
sions, pour les conditions 
de travail, c'est l'augmen­
tation des cadences. 

Claire M A SS ON 



. CONTRA AS LEIS RACISTAS E ANTI-OPERARIAS 
DE BARRE-BONNET-STOLERU 

Venham todos a o g r a n d e 
encontro nat ional 

f ranceses e imigrantes 
Sâbado 29 de setembre a partir 

das 14 horas em Garges-les-Gonesse 
Rue des doucettes et chemin des prieuses. Autobus 250B à partir de Porte de la Chapelle, 

descer uma paragem antes da ultima. 
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ANTI ISCI BARRE-BONNET-STOLERU 
IRKCI KANUNA KARSI 

Fransiz y a b a n c i emekci ler in 
buyùk milli toplant is i 

29 eyiil cumartesi saat 14 te 
Garges-les-Gonesse 

Rue des doucettes e chemin des prieuses. 
Otobus 250B, porte de la Chapelle, otobiisten inis en son duraktan bir Snce istasyon. 

L 'HUMANITÉ R O U G E Samedi 22 et d imanche 23 septembre 1979 

CONTRE LES LOIS RACISTES ET ANTI-OUVRIERES 
BARRE-BONNET-STOLERU 

Grand rassemblement 
national Français-immigrés 

S a m e d i 29 septembre 1979 
à p a r t i r de 14h 

à Garges - les -Gonesse 
Rue des doucettes et chemin des prieuses. 

Autobus 250B. porte de la Chapelle (arrêt avant terminus). 

Travailleuses, travailleurs, 

L a situation sociale de tous les travailleurs de 
France continue au fil des mois de s'aggraver 

- Salaire bloqués : 
- Hausses e x o r b i t a n t e s des prix (pain, métro, train, 
loyer. . . ) ; 
- Augmentation des cotisations de Sécurité socia­
le, donc baisse des salaires ; 
- Plus de IJS mil l ion de chômeurs ; 
- Multiplication des atteintes aux libertés : restric­
tions du droit de manifestation, d'affichage, de grève... 

C e s ! le serrage de vis général et les mesures qui 
vont être prises contre les travailleurs immigrés font 
partie de cette offensive. 

Avec ces mesures qui seront votées lors de la 
session parlementaire d 'automne (octobre ) , toutes les 
raisons seront valables et surtout légalisées pour se 
débarrasser d 'un travailleur immigré (logement insuffi­
sant pour la famille, chômage, maladie, retour tardif des 
congés payés, • troubles à l 'ordre public » , manque de 
travail dans la région, l imitation du nombre d'immigrés 
par branche professionnelle), internement administratif, 
pouvoir discrétionnaire de la police pour expulser sans 
contrôle des tribunaux, situation qu i n 'a existé en 
France que pendant l ' occupation nazie et pendant la 
guerre d'Algérie. 

E n Lorraine, ils ont fait croire qu'avec le départ 
des immigrés tout t'arrangerait : qu'est-ce qui s'est passé 
ensuite ? C e sont les travailleurs français qui ont subi 
le même sort... et cela se généralise partout, dans toute la 
F rance . 

Ne tombons pas dans le piège du pouvoir et du 
gouvernement qu i essayent de nous diviser pour mieux 
frapper ensuite l 'ensemble des travailleurs alors affaiblis 
par la dh i s i on . 

Aujourd 'hui plus que jamais , nous devons nous 
serrer les coudes et montrer que la eusse ouvrière de 
France ne permettra pas qu 'on frappe une partie d'elle 
même. 

Parmi tous ceux qui se battent dans la chasse 
ouvrière, le pouvoir l'attaque violemment aux travail­
leurs immigrés, les plus démunis de droits : c'est ainsi 
qu'il frappe durement les résidents des foyers en lutte 
depuis presque c inq ans. regroupés d a m le Comité 
de coordinat ion, seul habilité i négocier sur la base de 
l a plate-forme revendicative 

L a Sonacotra et le gouvernement ont c h o i s 
la répression en expulsant massivement les résidents 
des foyers. C'est ainsi que des millier» de travailleur- im 
migres donnent sous des tentes, privés de tout domicile. 

D 'autre part, tandis que les expuls ions hors du 
territoire français se multiplient, des dizaines d'attentats 
et assassinats racistes de travailleurs français et immigrés 
restent impunis ; l a police et la just ice ne se pressent pas 
pour retrouver les coupables. 

L e grand rassemblemenl français-immigrés or­
ganisé par de nombreuses associations de travailleurs im­
migrés, le Comité de coordination des fovers, des sec­
tions syndicales C F D T , C G T , des U L , U D et syndicats, 
c'est le premier pas dans le long chemin que nous avons 
à parcourir dans l a lutte pour notre unité et faire échec 
aux lois racistes anti-immigrés et anti-ouvrières. 

Préparez-le activement dans votre région et venez 
nombreux au grand rassemblement français-immigrés 
pour montrer que l a classe ouvrière de France ne permet­
tra pas qu 'on la frappe indûment et sans riposte. 

Son aux lois anti-immigrés ! Droits politiques 
et sociaux pour les immigrés ! 

Son aux mesures antisociales et anti-ouvrières ! 
Son à la division des rntvaMntn frmçati 

immigres ! 
Ouverture de négociations globales avec le 

Comité de coordination.' 
Son aux expulsions.' 
Réintégration des résidents sans condition ! 

Rassemblement contre les lois Barre Bonnet Stoléru du Comité de coordination des foyers en lutte, de nombreuses asso­
ciations de travailleurs immigrés, de nombreuses sections syndicales, CL, VD et VP. 



- 6 -

POUTIQUÉ rr SOCIAL 

C O L O N I A L I S M E 

«Aujourd'hui il y aune 
prise de conscience 
de notre identité 

en tant que 
Guadeloupéens » 

Interview d'un jeune Guadeloupéen 

N o u s c o n t i n u o n s La p u b l i c a t i o n de l ' i n t e r v i ew 
que nous a accordée u n j e u n e Guadeloupéen a u dé­
but des vacances . Après avo i r évoqué les méfaits de 
l ' oppress ion co l on ia l e e n G u a d e l o u p e , n o t a m m e n t 
e n matière d ' e m p l o i (Vnàr l 'Humanité rouge 
N o 1 129 d u 2 0 sep t embre 1 9 7 9 ) e t avoir brossé 
les p r in c i pa l e s étapes d e l 'h i s to i r e guadeloupéenne 
d e p u i s la c o l o n i s a t i o n ( V o i r H R No I 130 d u 2 1 
sep t embre 1 9 7 9 ) , i l abo rde d a n s c e l t e troisième 
par t i e lu pos i t i on des différentes fo rces po l i t i ques 

Propos recueillis par René BRF.AND 

Rtné B Rit AND : Quelle, 
est le position des diffé­
rentes forces politiques f 

I l y a un certain nombre 
de gens qui se disent dépar 
tementalistes, c'est-à-dire 
qui défendant le statut quo 
( R P R , U D F ) . 

Actuellement, les trois 
députés de la Guadeloupe 
sont R P R . Ils ont fait tout 
un cirque disant que tes 
Guadeloupéens voulaient 
rester Français mais Ils ont 
passé sous silence les 6 0 % 
d'abstentions aux dernières 
élections législatives. Car la 
Mouvement patriotique gua­
deloupéen avait appelé à 
l'abstention révolutionnaire 
et patriotique. 

Parmi ceux qui ont volé 
pour les hommes a Chirac, 
U y a une proportion énor­
me de Français qu'on trouve 
dans l'appareil administratif, 
les hôpitaux, les PTT , la 
quasi lo la l i le des forces de 
répression, les cadres de 
certaines sociétés aussi, 
fous ces gens, ils occupent 
l'emploi des Quadeloupéens 
qui , eux, sont acculés a 
quitter leur pays. Consciem­
ment ou non. leur présence 
va dans le sens du colonia­
lisme, c'est àdire la créa­

tion d'une colonie de peu­
plement. 

RU : Ht les autres forces 
politiques ? 

Le R P R et l ' U D F , ce 
sont les ultra-réactionnaires. 

Quant à la gauche, c'est 
plus subtil: Le Parti dit 
communiste dit guadeluu 
péen a été créé en 1958. 
De fédération du P C F , Il 
est devenu PCG , 11 a de 
(influence dans la couche 
de la petite et moyonne 
bourgeoisie guadelouocen-
ne. Sa seule preoccepalion 
c'est la défense de ces cou­
ches-là. Essentiellement, ce 
sont des fonctionnaires, 
couche privilégiée, entrete­
nue par les colonialistes. 11 
faut savoir que représentant 
20 % des actifs. Us s acca­
parent plus de 50 % de la 
masse salariale. 

Us sont autonomistes. 
Une autonomie i démocra­
tique et populaire», c'est-
à-dire que, pour eux, la l i ­
bération doit se faire dans 
le cadre de la France, c'est 
un truc très complexe que 
personne ne compiend. E n 
fait, devant la montée du 
mouvement populaire. Ils 
sont obligés de parler de 
libération. 

Pour nous, cette orga­
nisation est une officine, 
elle n'a aucune autonomie 
d agissement. même si leurs 
dirigeants disent le contrai­
re. Us appellent les nationa­
listes guadeloupéens des 
gauchistes. 

Au cours de ces dernières 
années, un grand nombre de 
militants du PCG l'ont quit­
té pour rejoindre les rangs 
des forces patriotiques. 

R B : Et te PS ? 

11 n'a pasdlnt luence. U a 
une fédération , des bonzes 
alimentaires, comme on dit, 
qu' i l présente aux diverses 
élections. 

RB : Quelle est ta posi 
non de la CGT et de ta 
CFDT ? 

, — Nous, on estime que 
ce sont des succursales de 
syndicats français. Mais dans 
la C G T G aujourd'hui, reflet 
de ce qui se passe au l ' CG , i l 
y a beaucoup de contesta 
t ion, chose qui n'est pas à 
négliger. 

E n Martinique, la situa­
tion est aussi grave qu'en 
Guadeloupe. Mais le peuple 
martiniquais ne s'est i as en­
core doté d'organisations 
telle que l ' U G T G , l 'UPC . 
l 'UTA , le S G E G , des orga­
nisations de jeunes, les 
M R J C . la J O C , la J K C se 
sont prononcées pour l'In­
dépendance, Aujourd'hui II 
y a une prise de conscien­
ce de notre identité en 
tant que Guadeloupéens, 
chose qui progresse à grand 
pas. L e 1er décembre 1978, 
a été créée l 'UPLG ( l 'Union 
populaire pour la libération 
de la Guadeloupe) qui re 
groupe les organisations 
t-numérées tout à l'heure 

5 1967 verra l'éclatement d'un fort mouvement populaire 
X en Guadeloupe. La répression sera féroce. l'actif de la police française sera de plus de 
J cinquante morts. 

c u t r u m 

C O N F E R E N C E DE P R E S S E , C O L L O Q U E S 

L a nouvelle droite 
en campagne 

L e s « penseurs » de Li nouve l l e d ro i t e , q u i 
ava ient suscité u n débat passionné dans l a presse, 
a u c o u r s de l 'été, v i ennen t de se man i f e s t e r pour la 
première fo i s pub l i quement par une conférence de 
presse. 

I l s'agit d ' A l a i n de beno i s t et des a n i m a t e u r s 
d u G R E C E ( G o u p e de r eche rche e l d 'étude pour 
In c i v i l i s a t i on européenne). L ' o b j e c t f était p o u r e u x 
de répliquer à l a campagne de dénonciation d o n t 
i ls on t été l ' ob j e t , en même t emps que de cap i ta l i ­
ser l'intérêt suscité par la polémique a u t o u r de 
l eurs thèses. 

L E S penseurs de la 
nouvelle droite 
s'exprimaient dans 
d'obscures revues, 
peu connues du 

publ ic : Eléments, Nouvelle 
Ecole. Maintenant ils ont 
Investi Le Figaro-magazine 
du groupe Hersant, leurs 
revues ont gagné des abon­
nés et vont être diffu­
sées dans les maisons de la 
presse. A partir du 24 sep­
tembre, le G R E C E va lancer 
une * campagne d'informa­
tion » débouchant sur un 
colloque nu palais des con 
grès sur le thème * Con­
tre tous les totalitarismes ». 

U N E J U S T I F I C A T I O N 
U r F O L O G I Q U E P O U R 
L A B O U R G E O I S I E 

Au cours de la confé­
rence, les tenants de la 
nouvelle droite ont expli­
que qu' i ls entendaient « bâ­
tir un corps de doctrine 
touchant sans aucune excep 
tion à tous les domaines de 
la science et de la vie de 
l'esprit ». 

E n fait, donner une justi­
fication idéologique plus 
cohérente à la domination 
de la bourgeoisie. 11 ne s'agit 
pa6 moins que de • prendre 
le pouioir culturel qui a 
été trop longtemps mono 
polisé par les idéologies 
dites de gauche ». 

Le débat d'idées qui s'est 
pendant très longtemps con­
centré autour des idées mar­
xistes, ils veulent le dépla­
cer, le changer de terrain. 

afin que ce débat porte 
sur les idées de droite, 
antiégaliuires, élitistes et 
de fait racistes. Voici ce 
qu'ils ont répondu aux 
rapprochements faciles à 
faire entre leurs thèses et les 
Idées nazis : * // s'agit de 
déviations haïssables (...). Il 
est sûr que toute idéologie 
peut devenir folle, mais le 
mauvais usage qu'on fait 
d'une chose ne signifie 
pas que la chose elle-même 
soit mauvaise a , 

Certes, aucune idéologie 
n'est à l'écart de vicissitu­

des. Mais il est clair que les; 
idéologies ne surgissent pas 
par hasard : elles reflètent les. 
intérêts de classes ou de frac­
tions de classes à un moment 
donné. Or . une idéologie qui . 
en pleine crise économique, 
explique la hiérarchie des 
exploiteurs par une supé­
riorité génétique naturel-
If , n'est pas innocente. 

Contre la tiédeur et la 
soumission « qui gagnent 
les peuples européens», 
proposer de se battre tous 
ensemble (exploiteurs, ex­
ploités) voUà qui sent le dé­
jà vu. L 'union d 'un peu­
ple pour un sursaut en plei ­
ne crise économique, ça 
r'est passé en Italie et en 
Allemagne dans les années 
1930. 

L ' E N S E M E N C E M E N T 
I H I I f K K A I N 

Itten sur, au cours de la 
conférence de presse, on a 
Interroge la nouvelle droite 
sur nés projets politiques : 

* // est bien entendu qu 11 
ne faut pas tomber dans 
l'angélisme, répondit Alain 
de Besnolt, 0 est parfaite­
ment clair que les mouve­
ments d'idées à l'intérieur 
des sociétés ont un jour ou 
l'autre des effets qui tou­
chent la sphère, du politi­
que. Si.cela se produit, ce 
ne sera pas nous qui le fe­
rons, ce n'est pas notre 
rôle ». 

On peut dire qu'en vul­
garisant leurs thèses, Us 
préparent les esprits et jus­
tifient sur le plan des idées 
des mesures que pourraient 
prendre le pouvoir. Déjà, 
les leaders de la nouvelle 
droite ont leurs entrées dans 
les cabinets ministériels et 
dans la majorité. Us écrivent 
les livres de Ponialowski ou 
de Médecin. De plui , on a 
l'impression que souvent les 
leaders de la majorité par 
leurs mesures et leurs pro­
pos font échos aux idées 
agitées par la nouvelle droi­
te. On sait que la nouvelle 
droite se prononce pour 
l'euthanasie ( arguant qu'el­
le se pratiqua chez les ani­
maux) . De son côté, dans 
Le Monde du 13 septembre, 
lennir . anrian secrétaire 
d'Etat chargé de l'action 
sociale, faisant des proposi­
tions pour « maîtriser les 
dépenses de santé » (sic) 
écrivait : « Quoi que les 
raccourcis soient toujours 
oulranciers, disons que gref­
fer une pile électrique dans 
le carur d'une personne de 
80 ans pourrait ne justifier, 
si l'on était pas obligé, au 
même moment, de négli­
gé des milliers d'enfants 
dyslexiques ou le dépistage 
précoce des malformations 
urinairet des enfants ». On a 
déjà entendu Barre affirmer 
que • les inégalités de ta­
lent • n'étaient pas toutes 
réductibles Beullac vient de 
faire écho aux déclarations 
de Pauwela sur > l'école de 
l'effort ». D'autres risquent 
de venir récolter sur le 
terrain fétide ensemencé par 
la nouvelle droite. 

Léon CL A DEL 

C % E S T le 6 octobre 
s* q U e va être inau­

guré à Pari», rue 
des Cendriers, le 
Théâtre Noir (en 

semble culturel ) . Benjamin 
Jules Rosette,, est à l ' initia­
tive de ce l l e expérience. 
La Théâtre Noir présenlern 
des spectacles, comme O'ou-
verneur dr la Rosée malt, 
aussi des films (un festival 
Scmbene Ousmane est pré­
vu). Diffusion mais aussi 
création de spectacles ; 
le Théâtre Noir sera un ate­
lier avec apprentissage de la 
danse noire, de l'artisanat 
et d'Instruments de musi­
que traditionnels. 1-e dot-
den Gâte Quarts' don­
ner plusieurs récitals au 
Théâtre Noir : 

• Quand je suis arrivé 
à Paris, dit Benjamain J u ­
les Rosette , j'ai pu faire 
plusieurs films et feuille­
tons, parce qu'il y a tou­
jours un emploi pour un 
Noir. Désormais, nous al­
lons montrer qu'on peut 
nous utiliser dans d'autres 
rôles que tes rôles de nè-

L . C . 

l l w j l i r Noir ; ensemble tuta rd 
2 J . tu* des Cendr ier* - 7 5 0 2 0 
l 'AKIS - T U ; 7 9 7 - X i - 1 4 . 

Le théâtre noir 
à Paris 

Programmation des spectacles du Je tnmetire 1979 

E n octobre : 20 h 30 : 
9 - 1 2 : chants et percussions antillais, 
1 i • IR : Francis Bebey. 
19 - 31 : Marcel Magnat. Chants el percussions an­

tillais. 
9 - 3 1 : 22 h 30. Josy Mass. Chants guvanais et antil­

lais. 
En novembre, aura lieu un m o i s de la musique bré-

siliennt D'autres sepctacles seront proposés. 

Ateliers prévus : 
Afro Jazz ( Sou l j azz ) . Professeur : Anne Marie, aa> 

Mtanic de Lucky Zebila, au centre américain. 

Itante africaine. 
Professeur : 
1) Cisse, directeur et chorégraphe de* ballets de 

l 'Afrique noire. P r o f e u c u r MU centre américain. 
2) Muta Pierre, chorégraphe du ballet Lemba. Pro­

fesseur de danse. 

Danse et expression antillaise : 
Professeur . mademoiseUe Vétîer. 

Danse moderne : 
(1 cours D) Enfants - ( 1 cours P) Adultes : pro-
feueur, mademoiseUe Briant Montphmir. assiatan-
le pendant deux ans aux Etats-Unis. Elle a Ira-

. i i l ' en tant que professeur a la Martinique. 
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1978 : les travailleurs de l'hôpital de la Colombière 
à Montpellier menaient une grève pour l'ouverture de l'embauche et l'amc 

lioralion des conditions de travail. 

Hôpital de 
Montpellier : 
plus de 250 
licenciements 

Montpellier, ceUule santé du P C M L 

R I E N ne va plus dans le sec­
teur santé à Montpellier. 
Ce sont 250 l icencieroenu 
de contractuels et d 'auxi­
liaires annoncés au l t r oc­

tobre. L'hôpital compte 6 500 emplo­
yés dont 1 500 médecins pour 4 200 
lits. C 'est donc une des plus impor 

Saint-Gobain 
Pont-à-Mousson 
s'intéresse à l a 
CII-Honeywell-
Bull 

S A I N T - C U B A I N • PONT -
A - MOUSSON (SGPM) va 
sans doute faire officielle­
ment son entrée dans ( ' I l 
H B (Compagnie Internatio­

nale d'Informatique-Honeywell •Bull i 
en évinçant l a C G E . i l y a maintenant 
de longs mois que des pourparlers ont 
lieu entre les deux sociétés. Jusqu'à 
maintenant CI1-HB était une société 
franco-américaine née de la fusion de 
C i l et de HoneywelI-BulL iloneywell-
Bull est contrôlée par Honeywell. 

De ce fait, la présence américaine 
est de 4 7 % dans le groupe C i l I I I ; . 
Saint-Gobain s'Intéresse plus parti­
culièrement à la Compagnie des Ma­
chines Bull. 

L a Compagnie des Machines Bull 
a comme actionnaire le public (60 % ) , 
l 'Etat ( 2 0 % ) et l ' O G A G E P ( 2 0 % ) 
dans laquelle on retrouve la C G E 
( 5 1 % ) , le Crédit commercial de 
France et la Société générale. 

L a politique de S G P M consis 
tarait donc a racheter les parts de 
la C G E (moyennant une indemnisa-
lion de 130 millions de francs tout 
de même) et à continuer la francisa-

tantes « entreprises » pour une région 
où le problème de l 'emploi est plus 
que crucial (plus de 11 000 chômeurs 
à Montpellier). 

Début 1979, le Comité technique 
paritaire où siègent la direction, les 
représentants des syndicats déclare 
qu' i l faudrait 300 infirmières de plus. 

11 faut dire que cette année, 1 % 
seulement du budget de l'hôpital est 
consacré à l 'embauche contre ô \- les 
autres années. I * ministère a réduit 
les crédits et fin juillet le budget pré­
vu des dépenses à Montpellier est dé­
passé de 15 %. 

Alors on passe aux économies non 
pas sur les dépenses de prestige ou sur 
du matériel coûteux et inutile. 

O n économise sur le personnel. 
Alors que dans de nombreux servi­
ces, U y a une infirmière pour 30 
malades, alors qu'au moment où on 
licencie, on crée des écoles d'infirmi-
ères où on trouve du personnel gra­
tuit (une élève infirmière travaille 
à l'hôpital et n'est pas payée) qu i sera 
ensuite chômeur. 

Les mesures de restriction entrai 
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nent une diminution de la qualité des 
soins pour les malades, une dégrada­
tion des conditions de travail. 

O n embauche du personnel auxi ­
liaire qu 'on débauche quand on 
veut. Donc , il y a un personnel divi­
sé, mouvant qui devra accepter n ' Im­
porte quelles conditions de travail 
dans l 'espoir d'une titularisation. 

Cette année, toutes les élèves in­
firmières qui ont eu leur diplôme 
en juin et qui ont été embauchées 
l'ont été comme auxiliaire alors 
qu'avant elles étaient stagiaires et 
titulaires au bout d'un mois. O r * 
taines vont être licenciée* en octo 
b r e ! 

Cette situation qui n'est pas pro­
pre qu'à l'hôpital de Montpellier est 
inacceptable. A l'hôpital, personne 
n'est Indifférent à cette. situation. 
Tout le personnel est intéressé de 
même que les malades et la popula­
tion. Tout va être fait pour faire 
obstacle à ces licenciements, 

Les militants du PCM L, comme par­
tout où dans la région l 'on se bat ( E u -
roceral, Vallourec), se joignent à 
l'action des hospitaliers. 

O R L E A N S 

Le foot 
au service de 
la lutte 

Orléans, correspondant 

L E samedi 15, le syndicat 
C G T des métaux d'Orléans 
a organisé à Btaugency (près 
d'Orléans) un match de foot­
ball au profit des udérurgis 

tes. Plus d 'une centaine rie personnes 
se sont déplacées pour voir jouer les 
équipes deTréca (Beaugency) et d'Usi-
nor-Longwy. 

Cette rencontre a été l 'occasion 
de rappeler qu'en Lorraine, comme 
ailleurs, des sidérurgistes se battent 
pour leur emploi depuis plus rie huit 
mois, chose dont la télévision, la 
radio et les journaux de la bourgeoisie 
ne parlent plus depuis bien longtemps. 

A l'issue du match, des discussions 
s'engagèrent avec les sderurg bnes. 
Non. la lutte là-bas n'est pas finie 
comme voudraient le voir les mai 
très de forges. 

tion du groupe C l l - H B . 
Les profits juteux à réaliser dans le 

secteur de l ' informatique intéressent 
plus la S G P M que les perles dans le 
secteur du verre plat. 

Affaire à suivre. 

Quelques 
données sur la 
situation de 
Brit ish-Leyland 
France 

B R I T I S H Ley land Internatio­
nal va licencier plus de 
25 0 0 0 travailleurs qu i vien­
dront rejoindre les 18 0 0 0 au­
tres déjà licenciés depuis jan­

vier 1978. Se lon les déclarations de 
la d irect ion, il n'y aurait pas de licen­
ciements dans la filiale française. Mais 
on peut déjà s'interroger sur la sincéri­
té de telles déclarations patronales. 

L 'embauche est arrêtée en France 
et les départs ne sont pas remplacés, 
ce qu i est déjà une astucieuse mise en 
condition. D'autre part, neuf postes de 
travail sont supprimés. Cec i du fait 
que la société va ramener ses zones 
commerciales de 18 à 15 sur le terri­
toire français. 

L a filiale française est la seule à 
faire des profits dans tout le groupe. 
S M résultats ne laissent apparaître 
aucun déficit. L e siège de la filiale est 
à Argenteuil ( 350 personnes). I l y a 

une division véhicules Industriels à 
Gonesse (60 personnes). Cette divi­
sion est en pleine reconversion et des 
licenciements pourraient très bien 
avoir lieu. 

A u niveau global du groupe, Bri -
tish Ley land International a vendu 
un certain nombre de filiales en E u r o ­
pe. U reste des filiales en Italie. Belgi 
que, France. L e groupe a engagé des 
pourparlers avec Renault pour unifor­
miser la production d'organes com­
muns. 

Cec i aurait l'avantage pour les ca­
pitalistes de supprimer des dépôts, 
de limiter les références, donc de l i ­
miter les frais financiers. L a politique 
industrielle suivie par BriUsh Ley land 
a été de s'appuyer sur les restes de 
l'empire britannique, de produire des 
voltures 'de haut de gamme alors que 
les autres firmes se mettent à produi­
re en grandes séries des voitures de 
gammes moyennes moins chères. L a 
firme a vécu sur ses acquis, sur son 
prestige. 

E t comme toujours en pareil cas, 
elle a fait payer sa politique aux tra­
vailleurs en les licenciant. L a firme 
a connu des avatars avec la Rover 
3 500 . C 'est une voiture de haut de 
gamme de 20 C V , élue voiture de 
l'année 1977. 

El le s'est bien vendue en France 
jusqu'au jour où le gouvernement a 
décidé de taxer de 5 0 0 0 F les voitu­
res de plus de 17 C V . Les gens ne 
l'ont plus achetée. Ce l t e mesure du 
gouvernement français est une mesure 
typiquement protectionniste car aucu­
ne voiture française ne dépassa 17 C V . 
C'est un moyen d'empêcher la pénétra­
tion de voitures étrangères dont la 
concurrence est un peu trop vive. 

L avenir des travailleurs t n France 
est donc bien incertain et à l'heure 
actuelle personne ne sali encore ce 
qui va arriver. 

BLOC-NOTTS 

Le Bimensuel No 61 est paru. Passez vos comman­
des à l'administration du journal. 

Au sommaire : 
- Actualité : L a défense en question, 

Accord C G T - C F D T . 
- Dossier : Rentrée scolaire - L e coup de massue. 
- Analyse : Procès du F L B ou procès de la Bretagne I 
- Culturel : Bob Dylan. Au delà du mythe 

Préparation 
du calendrier 1980 

Pour préparer le calendrier 1980. nous avons be­
soin de photos, dessins, peintures (de préférence des 
photos) ayant pour thème des portraits, Portrait* 
de femmes, d'hommes, de vieux, de jeunes ou d'en­
fants, d'immigrés... pris dans leur activités quotidien­
nes, travail, de I O U I le* jour», loisirs, en ville ou à la 
campagne, sous 1a forme de gros plans, de «cènes ty­
piques ou originales. Documents personnels ancien* 
ou récent 

Sur le plan technique, utiliser le format mini 
mum de 18 X 24 centimètre* Envoyer les épreuves 
le plus rapidement possible au journal ( B P 201 75926 
Paris Cédex 19) en spécifiant • Pour le calendrier 
1980 » et au plus tard le mardi 16 octobre. 

N'omettez pas de joindre vos nom. prénom et 
adresse. S i vous ne voulez pas que votre nom appa­
raisse, indiquez-le, Les envois qui seront retenus 
recevront en cadeau un abonnement d'un an au 
bimensuel. 

Solidarité 
avec la jeunesse patriotique 

comorienne 
L e premier «p i emhie , le gouvernement eomorien a I . H proie*] C I 

à l 'arrestation Ue plus «le tiens cent* Jeunes q u i tenaient une • enn-
l'érenee nationale »ui l 'enseignement •>. l'Iusteuis jeunes sont encore 
détenus, i l on l tien mllllani» de l 'Attociat ion des stagiaires el élu-
• l i i n i w l r - Comores ( A S I C ) . 

Soirée de solidarité organisée par t'AStCC : 
samedi 22 septembre à 18 heures. Salle de specta­
cle de la résidence universitaire d'Antony. (Mo 
Antony. direction Ligne de Sceaux). 

Note de 
l'administration 

Nous demandons aux camarades 
de régler de toute urgence 

les bimensuels de juin-juillet-août 

Prenez contact arec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
P R E N O M w . . 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner a la boite postale de l'Humanité 
rottgei. 

l'humanité ronge 
Directeur politique I Jacques Jurqûet 
Rédacteur en chel ; Jean Quercy 
Chefs de rubrique Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier : Gilles t arpentier - International 

\ t i i . . . Brunei 
L'Humanité rouge Pour touie correspondance 
B J * . 201 7592c Paris rce.cx 1° . 
CCP : 3 0 226-72 D La Source 
Te l : 205 S1 i n 

O . i r t U u r d r t i u b l i o l i u n : A n d u - l> iu*v i i r 
I I . • I I • „ , - . , . N i , .',7 '( 12 
D . iW ib j ' . i o r i N M l ' f 
t m p i u n r n r L * I i 
Unpô ' iotfjl 2 w i o irfmtatff 1973 
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r humanité rouge 
«Réemploi de tons» 

«Titularisation immédiate» 
Une interview du comité des non-titulaires 
de renseignement de la région parisienne 
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• ANS LE OUCAII0H 

F.VB J H U Î L U C - C Î H J W I Ï ; ' . 

Kï.V 'ïli; M I W t O I 

rompraiswurr 
c o m i t é d e s 
n o n t i t u l a i r e s 

L« sort des non-titulaires dans I Éducation nationale, maitres-auxiliaires, instituteurs suppléants, em­
ployés de bureau, est mal connu du grand public. Pourtant, les menaces de chômage qui pèsent sur eux 
sont tout à fait réelles. Le ministre Beullac prévoit 6 500 licenciements, le S G E N - C F D T 10 000 dès cette 
rentrée. 

Par ailleurs, la réplique syndicale à ces licenciements, quand il y en a une effective, s'annonce plutôt 
en ordre dispersé. Pour toutes ces misons, des non-titulaires ce sont regroupés dans toute la France, pour 
s'opposer à tout licenciement, pour exiger la titularisation immédiate de tous. Cette démarche des non-
titulaires est loin d'être antisyndicale, puisque nombre d'entre eux sont syndiqués e l poursuivent leur action 
dans leur propre section syndicale, relevant de la F E N ou non. 

Nous avons recontré des membres du comité des non-titulaires de la région parisienne. 
Laissons la parole à Michèle, Françoise. Nicolas et Jean-Philippe. 

NA THA LIE VILLOTIERS 
Comment a démarré le Co­
mité des non-titulaires de 
la région parisienne ? 

Nicolas : Dès l'annonce des 
licenciements, environ fin fé­
vrier, nous nous sommes re­
groupés. D'une manière générale, 
les positions attentistes des syn­
dicats ne pouvaient pas satis­
faire les revendications des non-
titulaires. Notre démarche est 
double : impulser des actions 
spécifiques du comité sur ses 
propres mots d'ordre, placer les 
syndicats devant leurs responsa­
bilités et qu'ils soutiennent nos 
actions. 

vV. V. : Est-ce que cette dé­
marche concerne tous les 
syndicats ? 

J E A N - P H I L I P P E : Dans la me­
sure où le Comité regroupe des 
militants de tous syndicats, ils 
peuvent être interpellés par no­
tre action. 

A/, y, : Tous les non-titulaires 
qui sont arrhes au comité 
étaient tous syndiqués, alors ? 

FRANÇOISE : Non. I l y avait 
des syndicats à la F E N * , au 
S G E N - C F D T , au S N E T P - C G T 
et des non-syndiqués. Nous 
avons constaté qu'en ce dé­
but d'année, il y avait une 
augmentation du nombre de 
syndiqués du S N E T P - C G T et 
de non-syndiqués au comité. 

N. V. : Y a-t-il des non-ti­
tulaires du primaire dans le 
comité ? * 

M !< 'MF! : Oui. Mais aux as­
semblées générales, ce sont sur­
tout des maitres-auxiliaires e l 
des M l - S E * qui viennent. Les 
suppléants en primaire sont 
plus rares, nous préférerions en 
organiser davantage, tout comme 

les auxiliaires de bureau. 

N. V. : Contre quoi se bat le 
comité des non-titulaires ? 

FRANÇOISE : I I lutte pour le 
réemploi de tous les maitres-
auxiliaires sur poste complet, 
dans sa discipline. I l y a aussi 
des gens qui rejoignent le comité 
sur la base d'une titularisation 
immédiate, autre revendication 
du comité. On développe aussi 
un certain nombre de revendi­
cations pour rapprocher notre 
lutte de celle des titulaires, 
en proposant le refus des heures 
supplémentaires aux titulaires 
et le refus du service, porté à 
21 heures cette année, pour tous 
les maitres-auxiliaires et les 
M I S E . 

N. V. : Que proposez-vous 
aux maures-auxiliaires réem­
ployés mais soumis à l'aug­
mentation de service à 21 
heures ? 

N I C O L A S : Qu'ils poursuivent 
leur action dans le Comité de 
non-titulaires et qu'ils invitent 
leur section syndicale dans leur 
établissement à se saisir de leurs 
problèmes. 

N. y. : Est-ce que vous avan­
cez des revendications préci­
ses pour les maitres-auxiliai­
res au chômage ? 

M I C H E L E ; Pour l'instant, on 
fait de l'information sur leurs 
droits dans la mesure où l'admi­
nistration ne semble même pas 

disposée à se soumettre aux 
dispositions légales. A la der­
nière assemblée générale, une 
commission a été chargée de 
s'occuper de ces problèmes. 
( I l semble que les maitres-auxi­
liaires ayant plus de trois ans 
d'ancienneté, sans aucune in­
terruption touchent les 70 %, 
les anciens 90 % ) . 

A'. V. : Quel est le fonction­
nement du comité ? 

N I C O L A S : L'animation du 
comité au début, a reposé 
sur un petit nombre. Ensui­
te, U y a eu une assemblée 
générale à l'issue d'une ma­
nifestation, devanL le minis­
tre de l'Education nationale, 
qui a déterminé une équipe 
d'animation de plus d'une ving­
taine de personnes. Cette équipe 
assure deux rôles : la mise en 
pratique des décisions en assem 
blée générale, le secrétarait de 
la coordination des comités 
des non-titulaires sur la France, 

N.y.: Arrivez-vous à éta­
blir des liaisons fréquen­
tes avec les autres comi­
tés de non-titulaires ? 

N I C O L A S : Des problèmes 
se sont résolus dans les pre­
mières coordinations. Certains 
comités voulaient s'appeler u co­
mités de maitres-auxiliaires » et 
non u des non-titulaires » , ce qui 
limitait le champ d'action et le 
nombre des personnels tou­
chés. 

Dans leur interview, les non-titulaires nous informent de l'occu­
pation d'un établissement scolaire. Leur assemblé générale pour pré­
parer cette occupation n lieu le vendredi 21 septembre à 10 heures 
et l'occupation doit avoir lieu le même jour. 

Pour loul renseignemeni s'adresser au comité des non-titulaires 
de la région parisienne, à sa permanence eu 8. impasse Crozatier, 
Paris 12e. Te l : 628-50-49. 

A'. F. : De quels moyens dis­
posez-vous pour toucher les 
maitres-auxiliaires qui ne se­
raient pas au courant de 
l'existence du comité ? 

J E A N - P H I L I P P E : le travail 
de popularisation que nous fai­
sons dans tous les établis­
sements, les collages d'affiches. 
E t puis nous avons réalisé un 
fichier qui nous permet de 
toucher tous les non-titulaires de 
la région parisienne, auxquels on 
écrit régulièrement, auxquels 
nous envoyons nos tracts, etc. 

A', y. : Comment parvenez-
vous a Juger votre audience ? 

J E A N - P H I L I P P E : De plus 
en plus de personnes pren­
nent contact el participenl au 
comité des non-titulaires et le 
reconnaissent comme leur ins­
trument de lutte. 

N.y. : Quelles actions envisu-
get-vous pour le moment '' 

FRANÇOISE : Une occupa-
tion de longue durée d'un éta­
blissement scolaire. Des mem 
bres du comité envisagent une 
grève de la faim à titre indivi­
duel. Dans ce cas, bien évidem­
ment, ils sont soutenus par le 
comité. 

A', y. : Envisagez-vous des ac­
tions à l'ANPE ? 

FRANÇOISE : A l'assemblée 
générale qui s'est tenue avant 
la rentrée, on a cherché s' i l y 
avait des moyens de regrouper 
les non-titulaires sur les A N P E ; 
malheureusement on s'est rendu 
compte que les non-titulaires 
étaient convoqués dans des 
ANPE tout à fait différentes, en 
fonction de leur domicile. Alors 
on a décidé d'aller dans ce qui 
n'est pas exactement une A N P E , 
à l'ancienne maison des exa­
mens, rue de l'Abbé de l'Epée 
à Paris, qui est le lien entre 
l 'ANPE et le rectorat. C'est 
là que sont délivrées les attesta-
lions de non-réemploi. 

A', y. : Est-ce que vous es­
sayez de lier des contacts avec 
les parents regroupés ou non 
dans des fédérations, pour 
étendre la popularisation ? 

N I C O L A S : C'est difficile. On 
a sorti deux, trois tracts pour les 
parents. Ceci dit, on n'a pas 
encore entrepris de démarche en 
direction des fédérations et 
organisations des parents. 

N. V. : Et vis-à-vis 
mémoires ? 

parle* 

M I C H E L E : O n leur écrit ; en 
général. Us nous répondent, lis 
font des interventions à l'Assem­
blée nationale, comme celle de 
Rocard par exemple. 

N. y. : Quels liens entretenez 
vous avec les différents syn 
dicats, puisqu'ils n adoptent 
pas tous la même positiot 
vis-à-vis de l'auxiliariat ? 

N I C O L A S : Certains syndi 
cats ne nous reconnaissent pas 
Ils nous ignorent. Il y a pa 
ailleurs des signes de reconnais 
sance de tel ou tel autre syndical 
voire un soutien total, comme li 
S G E N académique de Créteil ei 
de Paris et sporadiquement di 
Versailles. 

Sur le 93 (Seine-St-Denis), I 
comité des non titulaires a de 
mandé aux suppléants qui pat 
saient le concours interne leur 
adresses pour être contactés pa 
le comité. 

Le S N I nous a demand 
les noms des suppléants, on lt 
a répondu qu' i l fallait téléphc 
ner au comité, ils ne l'ont pa 
fa i l , mais leur démarche est bie 
une reconnaissance de fai l . L o i 
de la C A P C A M * à Créteil, les d 
rigeants syndicaux ont cherch 
à repousser le terme de la réi 
nion parce qu'ils craignaient qu 
le comité des non-lilulaires ir 
vestisse à nouveau le rectoral 
comme il l'avait fait le 25 avri 

N.y. : Quel est le travail dt 
comité en direction des syn 
dicats ? 

M I C H E L E : On diffuse notre 
plate-forme revendicative, dam 
chaque manifestation, on défile 
sous nos banderolles avec nos 
propres mots d'ordre. Nous dé­
fendons cette plate-forme dans 
nos syndicats respectifs. Ensuite 
c'est à chaque section de faire 
passer des motions de soutien 
au comité. Travai l qui porte 
ses fruits, puisqu'un certain 
nombre de sections syndicales 
ont repris le principe du préa­
vis de grève, proposé par le co­
mité, en cas de non-réemploi 
des non-iituliares sur l'établis­
sement. 

• F E N : Fédération de l'éduca-
tion nationale qui regroupe 4.) 
syndicats. 

' Ml-SE : Surveillants 
' CAPCMA : Commission admi­

nistrative de classement des maitres-
auviliaires. 

Le comité des non-titulaires à la manifestation syndicale du 23 mars. 
(Photo comité des non-titulaires) 

Le scandale 
parmi les scandales 

« Nous avons appris récemment l'existence de listings (lis­
tes du rectorat) regroupant les maîtres auxiliaires qui ont ef­
fectué l'an passé des suppléances - même s'il n'y a jamais eu 
d'interruption de travail entre deux remplacements - et les 
surnuméraires. 

C'est ce qu 'on appelle les listings parallèles : ces non-titulaires 
passeront après toul le monde pour l'attribution de postes, 
indépendamment de leurs diplômes, de leur situation de fa­
mille et de leur ancienneté. 

Dans le meilleur des cas, ils recevront des morceaux de sup­
pléances, dans le pire ils iront au chômage, » 

Comité des non-titulaires de la 
Région parisienne. 


